
LES DÉPENSES PUBLIQUES C’EST QUOI ?

C’est l'ensemble des dépenses  que  l'État  consacre pour   
financer les services publics, les différentes collectivités
(régions, départements, communes) et les politiques
publiques. Elles sont largement financées par les recettes
fiscales,  mais aussi par des emprunts.

Ces dépenses publiques sont essentielles pour assurer les
missions de l'État et des collectivités locales, telles
que la santé, l'éducation, la justice, la défense ...
ainsi que pour soutenir la croissance économique et
garantir  l'équité sociale. 

Et contrairement à l’idée défendue par le patronat
largement soutenu par les gouvernements successifs, les
services publics ne sont nullement responsables du
déséquilibre des comptes publics. 

EXONÉRATIONS DE COTISATIONS SOCIALES : UNE
PERTE DE RECETTES POUR L'ÉTAT

En réalité, ce sont les milliards d’euro d’allègement fiscaux  
accordés aux grandes entreprises  et aux plus riches , qui
contribuent au déficit des recettes  publiques  et donc à  la
capacité  de l’Etat à  financer les services publics.   
Alors  que les grandes entreprises et les plus riches
accumulent des bénéfices records.

La CGT  dénonce les politiques de privatisation et
d’austérité menées par l’État, qui fragilisent  à la fois les
services publics et les agent.es qui y travaillent, mettant en
péril leur capacité à remplir leur mission d’intérêt général...

La précarisation de l'emploi est  illustrée par le recours aux  
CDD/CDI ou à des prestataires extérieurs au lieu
d’embaucher  sous statut.  Les salaires stagnent depuis
2010, affaiblis par l’absence de revalorisation du point
d’indice.

Les  réformes successives, comme celles des retraites, la
remise en cause du statut de fonctionnaires  et   la
facilitation des licenciements, accentuent cette insécurité. 

On traque les soi-disant abus des fonctionnaires en
congé maladie , mais on ferme les yeux sur les 97
milliards d’euros de dividendes versés aux
actionnaires du CAC40 en 2023.

On impose des sacrifices aux agent.e.s publics  mais
on distribue 203,2 milliards d’euros d’aides
publiques aux entreprises sans la moindre
contrepartie en termes d'emplois ou
d'investissements utiles à la société.

Quand il s’agit d’augmenter les salaires, d’améliorer
les conditions de travail, de renforcer les services
publics pour répondre aux besoins de la population…
RIEN ‼ 

QUELQUES EXEMPLES  : 

Les aides publiques versées aux grandes entreprises représentent 1/4 du budget de l’État soit  
203,2 milliards d’euros.

A titre de comparaison, c’est :

 LES SERVICES PUBLICS
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2,5 X le budget de l’Éducation nationale 📚
5 X  le budget  de la Transition écologique 🌱
11 X le budget  de la Santé et des Solidarités 🏥



Réduction des
budgets des
services publics

Gel du point
d’indice des
fonctionnaires

Dégradation de la qualité
des services publics 
Inégalités d’accès à des
droits fondamentaux
Augmentation des
dépenses privées 

Suppression de
postes dans la
fonction publique

Réduction des
aides sociales

Blocage des salaires des
agents publics (éducation,
santé, police, etc.).

Non-remplacement des
départs à la retraite,
Privatisation de  services.
Baisse de la masse salariale
publique.

Coupes dans le RSA, APL,
allocations chômage…
Diminution des dépenses
sociales pour l’ETat

Moins
d’investissements dans
les infrastructures et
services locaux 

Moins d’agents publics,
moins de services aux
usagers

Appauvrissemnt des
classes populaires et
moyennes

LE 1/4 DU BUDGET DE
L’ÉTAT  VERSÉ AUX

ENTREPRISES
CONDUIT : 

Réduction des dotations aux
hôpitaux, écoles, universités,
transports, etc
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L’abrogation de la réforme des retraites , et la sauvegarde de

la CNRACL ;

L’augmentation de la valeur du point d’indice à 6 euros,

avec son indexation systématique sur l’inflation ajoutée

à l’augmentation générale des salaires;

La priorisation au financement des services publics pour

répondre aux  besoins des citoyen·nes ;

L’égalité salariale et professionnelle entre les femmes
et les hommes ;

Le retour à une Sécurité Sociale à 100 % fondée sur le salaire 

socialisé et les cotisations ;

La suppression du jour de carence et le rétablissement

du maintien à 100 % de la rémunération pour les congés

maladie ordinaire ;

L’abrogation de la loi dite de transformation de la fonction

publique.
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🚩

RASSEMBLEMENT  à 10H30  (Entrée principale)
Pour un café des luttes

EPSM DE LA SARTHE ALLONNES

🚩

🚩

🚩
 MAIRIE D’ ALLONNES

RASSEMBLEMENT à 12H30 Parvis Mairie
 Pour un barbecue des luttes

La Caravan
e

des luttes 

HÔPITAL  DU MANS

PRÉFECTURE  DU MANS

RASSEMBLEMENT à 14H45 (Entrée prinicpale)
Pour un café des luttes  

RASSEMBLEMENT à 17H30 

Prise de paroles

ARS LE MANS
RASSEMBLEMENT  à 9H30 - Boulevard

Paixhans

🚩
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